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			Collection Le DCG en Fiches & en Schémas

			La nouvelle réforme de DCG met l’accent sur l’acquisition des compétences techniques et les capacités d’analyse.

			Le nouveau programme de DCG doit être mieux adapté aux besoins des cabinets et du marché du travail. Il est structuré autour de 4 parcours de 3 ou 4 UE chacun.

			–Le droit des affaires ;

			–La gestion comptable et financière ;

			–L’analyse économique et managériale ;

			–La communication et l’environnement numérique.

			Les livres de notre collection ont pour ambition de donner aux étudiants le goût d’apprendre et surtout de maîtriser les concepts à travers des exemples améliorant la compréhension du programme et de faire le lien entre la théorie et la pratique.

			Cette collection, conforme à cette nouvelle réforme, est conçue pour vous préparer efficacement à mieux réussir le DCG.

			Pour chaque thème :

			–un schéma pour suivre la progression ;

			–un cours clair et bien structuré ;

			–une synthèse pour retenir l’essentiel ;

			–des cas corrigés et commentés pour s’entraîner et s’auto-évaluer ;

			Tous les auteur(e)s de cette collection sont très expérimenté(e)s, chacun(e) enseigne en DCG et/ou en DSCG et membre de jury.

			M.A. KHALDI

			Directeur de la collection
Maître de conférences en Master CCA Université Paris Descartes

		


		
			Fiche 1

			Introduction au droit

			Schéma de synthèse
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			I.Vivre en société

			Pour vivre en société, il est nécessaire de respecter des règles de conduite. Elles sont issues de différents systèmes normatifs. On peut citer le droit, la morale ou l’éthique. Ces normes de comportement issues de différentes sources sont parfois complémentaires, identiques ou en opposition.

			1.Le droit

			A.Le droit objectif

			Le droit au singulier appelé droit objectif rassemble les règles de conduite qui, dans une société donnée, régissent les rapports entre les hommes.

			Il englobe tous les aspects de la vie sociale. Il concerne, par exemple, aussi bien les rapports économiques et sociaux que les rapports familiaux.

			Ses finalités qui sont multiples visent à :

			–Garantir un « ordre social » qui autorise une vie respectueuse des droits et libertés de chacun ;

			–Promouvoir le bien commun ou l’intérêt général (paix, justice, éducation, biodiversité…) ;

			–Assurer la sécurité des personnes ;

			–Assurer la sécurité des biens.

			Il est constitué de règles de droit qui répondent à plusieurs caractères.

			1.Une règle de droit est générale et impersonnelle

			Elle s’applique à toutes les personnes placées dans une même situation. Ce caractère vise à interdire toute discrimination infondée.

			Exemple : chacun à droit au respect de sa vie privée (Code civil, article 9).

			2.Une règle de droit est obligatoire

			Une règle de droit se manifeste de différentes manières :

			–Elle peut imposer à tous des comportements ou agissements : obligation de porter assistance à une personne en danger, obligation des parents de veiller sur l’enfant (santé, éducation, patrimoine) ou de le protéger (hébergement, nourriture) ;

			–Elle peut interdire certains actes ou comportements : interdiction de porter atteinte à l’intégrité physique d’une personne, interdiction de porter atteinte à l’ordre public ;

			–Elle peut doter les individus de libertés ou de droits fondamentaux : liberté d’opinion, d’expression, de réunion, de culte, syndicale, de disposer de ses biens et d’entreprendre.

			La force obligatoire est variable selon la nature des règles de droit :

			–Elle est absolue lorsque la règle est impérative : aucune latitude n’est permise pour s’en écarter ;

			–Elle est relative lorsque la règle est supplétive : les sujets de droit peuvent y déroger par convention contraire.

			3.Une règle de droit est coercitive

			Le non-respect d’une règle de droit est sanctionné. Les types de sanction dépendent de la nature du comportement incriminé :

			–Violation d’une règle de droit : les sanctions pourront être une sanction pénale telle qu’une amende ou un emprisonnement ;

			–Création d’un préjudice qui nécessite une sanction civile qui entraîne réparation par le versement de dommages-intérêts.

			B.Les droits subjectifs

			Les droits subjectifs « au pluriel » sont les prérogatives reconnues à l’individu par les règles de droit issues du droit objectif. Ils permettent à une personne de défendre ses intérêts lorsqu’ils ne sont pas respectés (jouissance d’une chose, prestation non exécutée…).

			2.Les autres règles de conduite

			A.La morale

			
La morale résulte de la conscience individuelle, elle se rapporte à la personne, à l’individu.

			La source de la règle morale est dans l’intériorité personnelle. Celle du droit est extérieure à l’individu, elle résulte de la loi et elle est coercitive.

			Le droit et la morale se distinguent donc par leurs sources, par leurs contenus, par leur caractère obligatoire et surtout par leurs finalités.

			Le droit recherche le maintien de l’ordre social et la justice ; la morale tend à la vertu et à la perfection de l’individu.

			Les opinions sur les relations entre le droit et la morale sont divergentes. Alors que certains auteurs considèrent que le droit est une forme de morale, qu’il est constamment irrigué par la morale, d’autres, prétendent qu’il conviendrait d’établir entre ces deux concepts une séparation stricte.

			La réalité se trouve sans doute, comme bien souvent, dans une zone intermédiaire, ainsi que l’admettent d’autres juristes qui observent que l’opposition entre le droit et la morale n’empêche pas la morale d’exercer une grande influence sur le droit positif…

			Source : Sébastien de La Touanne, Dalloz-actualités 14/04/21



			B.L’éthique

			L’éthique est un ensemble de principes moraux qui sont à la base de la conduite d’une personne. Alors que le droit renvoie à la régulation des comportements, notamment par la loi, l’éthique renvoie plus largement à la distinction entre le bien et le mal, à ce qu’il convient de faire indépendamment ou au-delà des obligations strictement légales.

			II.Les branches du droit

			Le fait que le droit a vocation à s’appliquer à toutes les activités humaines rend nécessaire une classification qui seule permet de retrouver la règle applicable à une situation précise. Plus la société est techniquement et politiquement évoluée, plus les règles sont nombreuses, et plus il est nécessaire de les organiser en les distinguant les unes des autres.

			Il est possible d’identifier une première opposition entre le droit interne et le droit international.

			Au niveau interne, la distinction entre le droit privé et le droit public est fondamentale.

			Le droit public regroupe l’ensemble des dispositions réglementant d’une part, le fonctionnement des institutions publiques et d’autre part les rapports entre la puissance publique et les particuliers.

			
				
					
					
				
				
					
							
							PRINCIPALES BRANCHES DU DROIT PUBLIC

						
					

					
							
							Droit constitutionnel

						
							
							Droit qui organise le mode de fonctionnement de l’État et de l’ensemble des institutions publiques à caractère politique.

						
					

					
							
							Droit administratif

						
							
							Droit qui regroupe l’ensemble des règles qui s’appliquent à l’administration dans l’exercice de ses missions de service public.

						
					

					
							
							Droit fiscal

						
							
							Droit qui regroupe les règles permettant à l’État de percevoir des recettes (impôts, taxes, cotisations…) nécessaires à la satisfaction de ses missions.

						
					

					
							
							Droit pénal

						
							
							Droit qui regroupe l’ensemble des règles déterminant les infractions (contravention, délit, crime) et les sanctions qui leur sont attachées.

						
					

				
			

			Le droit privé est constitué par l’ensemble des règles juridiques qui gouvernent les relations entre personnes privées que ce soient des particuliers, des sociétés ou des associations.

			
				
					
					
				
				
					
							
							PRINCIPALES BRANCHES DU DROIT PRIVÉ

						
					

					
							
							Droit civil

						
							
							Droit des personnes,

							Droit des biens et de la propriété,

							Droit des obligations,

							Droit des sûretés.

						
					

					
							
							Droit des affaires

						
							
							Droit des sociétés,

							Droit de la concurrence,

							Droit la propriété intellectuelle

							Droit de la propriété industrielle : invention, par exemple ;

							Droit d’auteur : œuvres de l’esprit.

						
					

					
							
							Droit social

						
							
							Droit du travail

							Droit des relations individuelles ou collectives entre employeurs et salariés.

							Droit de la protection sociale

							Droit de la Sécurité sociale, des mutuelles, de la mutualité agricole…

						
					

					
							
							Droit de la consommation

						
							
							Droit des relations entre professionnels et consommateurs.

						
					

				
			

			Ce qu’il faut retenir

			
§Le droit qui élabore des règles est une construction sociale qui évolue en fonction des besoins de la société.

			§Le droit se différencie d’autres règles sociales telles que la morale et l’éthique.

			§La règle de droit a pour objet de rendre possible la vie en société. Elle satisfait à des caractères spécifiques :

			–Elle est générale ;

			–Elle est obligatoire ;

			–Elle est coercitive (des sanctions ou réparations sont prévues en cas de non-respect).

			§La complexité des évolutions économiques, technologiques ou sociologiques a incité le législateur à multiplier les textes. Pour des raisons de facilité de recherche et d’accès, ils ont été classés dans des branches de droit.

			§Une première division distingue le droit public du droit privé.

			§Le droit public regroupe, notamment, le droit constitutionnel ou le droit administratif.

			§Au sein du droit privé, de multiples branches peuvent être identifiées : droit civil, droit des affaires, droit de la consommation…



		


		
			Cas pratiques

			1.Pour tester vos connaissances, un questionnaire vous est remis. Vous devez y répondre en justifiant votre réponse.

			a.	Le droit et la morale sont des notions identiques. VRAI ou FAUX

			b.	Le droit objectif détermine le droit des personnes. VRAI ou FAUX

			c.	La règle de droit à un caractère personnel et coercitif. VRAI ou FAUX

			d.	Le droit objectif est identique dans tous les pays. VRAI ou FAUX

			e.	Le droit constitutionnel fait partie du droit public. VRAI ou FAUX

			f.	Le droit civil organise les relations entre les personnes privées. VRAI ou FAUX

			g.	Le droit de la consommation fait partie du droit public. VRAI ou FAUX

			h.	Le droit pénal est un droit qui va permet de sanctionner les auteurs d’une infraction. VRAI ou FAUX

			2.Répondre aux questions suivantes.

			a.	Quel est le droit qui s’applique en matière d’organisation des élections présidentielles ?

			b.	Quel est le droit qui précise les pouvoirs des actionnaires d’une société commerciale ?

			c.	Quel est le droit qui va permettre de calculer les indemnités journalières d’un salarié en congé maladie ?

			d.	Quel est le droit qui protège les inventions ?

		


		
			Solution

			1.Justification des réponses :

			a.	Le droit et la morale sont des notions identiques. FAUX

			La morale résulte de la conscience individuelle, elle se rapporte à la personne, à l’individu. Le droit se rapporte au bien commun, il a pour objet d’organiser la vie en société en fixant des règles communes.

			b.	Le droit objectif détermine le droit des personnes. VRAI

			Il s’agit de l’ensemble des règles qui s’appliquent à toutes les personnes sur un territoire déterminé.

			c.	La règle de droit à un caractère personnel et coercitif. FAUX

			Si la règle de droit est coercitive, elle est impersonnelle.

			d.	Le droit objectif est identique dans tous les pays. FAUX

			Le droit est élaboré, pour l’essentiel, à un niveau national.

			e.	Le droit constitutionnel fait partie du droit public. VRAI

			Le droit constitutionnel est une branche du droit public, il rassemble les règles relatives à la forme de l’État, à la constitution du gouvernement et des pouvoirs publics et à la participation des citoyens à l’exercice de ces pouvoirs.

			f.	Le droit civil organise les relations entre les personnes privées. VRAI

			Il s’agit d’une branche du droit privé régissant particulièrement les rapports entre les personnes, le sort des biens ainsi que l’application des obligations.

			g.	Le droit de la consommation fait partie du droit public. FAUX

			Branche du droit privé qui a pour but d’équilibrer les relations contractuelles entre les consommateurs et les professionnels.

			h.	Le droit pénal est un droit qui va permet de sanctionner les auteurs d’une infraction. VRAI

			Il fixe les comportements contraires à la loi, les infractions, et détermine les sanctions pénales qui leur sont applicables.

			2.Réponses aux questions

			a.	Quel est le droit qui s’applique en matière d’organisation des élections présidentielles ?

			Il existe au sein du droit public, le droit électoral qui régit le domaine des élections.

			b.	Quel est le droit qui précise les pouvoirs des actionnaires d’une société commerciale ?

			Appartenant aux droits des affaires, le droit des sociétés désigne l’ensemble des règles de droit régissant les sociétés (ex. : société anonyme…).

			c.	Quel est le droit qui va permettre de calculer les indemnités journalières d’un salarié en congé maladie ?

			Le droit de la protection sociale est un sous-ensemble du droit social.

			d.	Quel est le droit qui protège les inventions ?

			Le droit de la propriété intellectuelle. Les inventions relèvent plus spécifiquement de la propriété industrielle.

		


		
			Fiche 2

			Les sources du droit

			Schéma de synthèse

			

				
					[image: ]
				

			



			I.Les sources internationales

			Issues des engagements internationaux de la France, elles s’imposent à toutes les normes de droit interne excepté celles qui ont valeur constitutionnelle.

			Elles prennent une part de plus en plus importante. On peut en distinguer deux sortes : les traités internationaux, d’une part, et les sources européennes d’autre part.

			1.Les traités internationaux

			La Constitution de 1958 prévoit dans son article 55 les conditions d’intégration et la place des traités dans le droit positif français :

			« Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois… ».

			La ratification, qui marque le consentement définitif de l’État à la Convention qu’il a signée, est opérée soit par le Président de la République, soit par référendum ou soit par une loi spécifique (pour les traités concernant la paix, le commerce, les finances de l’État, l’intégrité du territoire, etc.).

			Si le Conseil constitutionnel estime qu’un engagement international est contraire à la Constitution, l’autorisation de ratifier ou d’approuver le traité ou l’accord international ne peut intervenir qu’après révision de la Constitution (voir partie III. Hiérarchie des sources).

			2.Les sources européennes

			A.Le droit européen

			Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale regroupant aujourd’hui 47 États membres dont les 27 États membres de l’UE. Le Conseil de l’Europe est une organisation distincte de l’Union européenne.

			Le Conseil de l’Europe a été créé par le traité de Londres du 5 mai 1949, signé par dix États (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays Bas, Royaume-Uni et Suède).

			Il apparaît comme l’organisation des États attachés à la démocratie libérale et au pluralisme politique. Ainsi, ses objectifs principaux sont notamment de :

			–Défendre les droits de l’homme et la prééminence du droit ;

			–Rechercher des solutions aux problèmes de société.

			B.Le droit de l’Union européenne

			1.Les règles de droit

			Il s’agit principalement de règles de droit économique (libre circulation des personnes et des marchandises, politique agricole commune, union douanière, monnaie unique…) et politiques (accords de Schengen, coopération policière et judiciaire entre les États membres…).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Droit de l’Union européenne

						
					

					
							
							Droit primaire

						
							
							Droit dérivé

						
					

					
							
							Il est issu des traités fondateurs de la construction européenne :

							–Traité de Rome (1957) ;

							–Acte unique (1985) ;

							–Traité de Maastricht (1992) ;

							–Traité de Lisbonne (2007).

						
							
							Ensemble des textes émanant des organes de la communauté ayant le pouvoir normatif :

							–Parlement européen ;

							–Conseil de l’Union européenne ;

							–Commission européenne.

							Les actes qui génèrent une obligation juridique sont les suivants :

							–Les règlements qui sont directement applicables dans l’ordre juridique des États membres.

							–Les directives qui fixent des objectifs et indiquent le délai dans lequel elles doivent être transcrites dans le droit national des États-membres, en laissant à ceux-ci le choix de la forme et des moyens d’effectuer cette transposition.

							–Les décisions qui ne sont obligatoires que pour les destinataires désignés.

						
					

				
			

			2.Hiérarchie des normes de l’Union européenne

			
				
					
					
				
				
					
							
							1

						
							
							Traités fondateurs de l’UE ;

							Traités d’adhésion ;

							Charte des droits fondamentaux de l’UE ;

							Principes de droit généraux dégagés par la Cour de justice de l’Union européenne.

						
					

					
							
							2

						
							
							Accords internationaux de l’UE.

							Exemples : accord d’association avec les États d’Afrique, accord sur l’Espace économique européen, accords commerciaux…

						
					

					
							
							3

						
							
							Règlements, directives et décisions : actes contraignants ;

							Recommandations et avis : actes juridiques non-contraignants.

						
					

					
							
							4

						
							
							Décisions de justice de la Cour de justice (Cour et Tribunal) qui permettent d’éclairer le droit européen et d’en contrôler le respect (voir fiche suivante).

						
					

				
			

			3.Le droit de l’Union européenne et le droit interne

			Le droit de l’Union européenne s’intègre à l’ordre juridique interne en vertu de deux grands principes :

			–Applicabilité directe : les justiciables de chaque État membre peuvent invoquer les règles du droit de l’UE devant les juridictions nationales, et exiger du juge qu’il en fasse application ;

			–Primauté du droit de l’UE sur le droit interne : le juge doit écarter la règle de droit interne si elle est contraire à la règle de droit de l’UE (voir partie III.).

			II.Les sources nationales

			1.Le bloc de constitutionnalité

			A.La Constitution

			La Constitution en vigueur est la Constitution de la 5e République, adoptée le 4 octobre 1958. Elle est constituée d’un court Préambule, et de 89 articles qui forment « le corps » de la Constitution.

			On y trouve les dispositions qui concernent l’existence, la structure et le fonctionnement des pouvoirs publics : le Président de la République, le Gouvernement, le Parlement, le Conseil constitutionnel…

			B.L’affirmation des droits, libertés ou valeurs

			Le Préambule consacre trois catégories juridiques particulières de droits et libertés issues par la plupart de trois textes précisément nommés qui ont donc valeur constitutionnelle :

			–La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ;

			–Le préambule de la Constitution de 1946 ;

			–La Charte de l’environnement de 2004.

			Il est ainsi possible d’identifier :

			–Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (PFRLR) : liberté d’association, respect des droits de la défense, liberté individuelle, liberté de conscience… ;

			–Les principes particulièrement nécessaires à notre temps (PPNT) : droit d’obtenir un emploi, liberté syndicale, droit de grève, droit à la protection de la santé… ;

			–Les objectifs de valeur constitutionnelle : sauvegarde de l’ordre public, pluralisme des courants d’opinions et de pensées, protection de la santé publique, possibilité pour toute personne de disposer d’un logement décent, recherche des auteurs d’infractions, lutte contre la fraude fiscale, protection de l’environnement (patrimoine commun des êtres humains).

			2.Les sources légales

			A.Typologie des lois

			Il existe plusieurs types de lois, qui correspondent soit à un domaine particulier d’intervention, soit à une procédure particulière d’adoption.

			1.Lois constitutionnelles

			Les lois constitutionnelles modifient la Constitution. Elles sont adoptées, après une procédure législative spécifique, soit par le Congrès (réunion de l’Assemblée nationale et du Sénat siégeant en séance publique à Versailles) soit par référendum.

			2.Lois référendaires

			Les lois référendaires sont des lois qui ne sont pas adoptées par le Parlement, mais par référendum, à l’initiative du Président de la République, sur proposition du Gouvernement ou des deux assemblées, lorsqu’il s’agit d’un projet de loi ; ou à l’initiative d’un cinquième des parlementaires soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Il s’agit dans ce cas d’une proposition de loi.

			3.Lois organiques

			Les lois organiques précisent et appliquent des articles de la Constitution qui y renvoient expressément. Le Conseil constitutionnel est automatiquement saisi des lois organiques.

			4.Lois ordinaires

			Les lois ordinaires interviennent dans les domaines de la loi définis à l’article 34 de la Constitution.

			C’est ainsi que la loi fixe les règles concernant :

			–Les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ;

			–La nationalité, l’état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions ;

			–La détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ;

			–La procédure pénale ;

			–L’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;

			–Les nationalisations d’entreprises et les transferts de propriété d’entreprises du secteur public au secteur privé.

			Le même article 34 précise que la loi détermine les principes fondamentaux :

			–De l’organisation générale de la Défense nationale ;

			–De l’enseignement ;

			–De la préservation de l’environnement ;

			–Du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;

			–Du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.

			Parmi les lois ordinaires, se distinguent notamment :

			–Les lois de finances : elles déterminent chaque année les ressources et les charges de l’État ;

			–Les lois de financement de la sécurité sociale : elles déterminent les conditions générales de son équilibre financier.

			B.Élaboration de la loi ordinaire

			
				
					
				
				
					
							
							Initiative

						
					

					
							
							Elle appartient au gouvernement qui prépare des projets de loi et aux parlementaires (députés et sénateurs) qui peuvent déposer des propositions de loi.

						
					

				
			

			
				
					
				
				
					
							
							Adoption

						
					

					
							
							Le projet ou la proposition de loi est examiné successivement par l’Assemblée nationale et le Sénat.

							Le projet ou la proposition de loi est adopté lorsqu’il est voté dans les mêmes termes par les deux assemblées.

							En cas de désaccord, le Gouvernement peut convoquer une commission mixte paritaire composée de 7 députés et de 7 sénateurs qui doivent proposer un texte commun voté ensuite par chaque assemblée.

							En cas d’échec, une nouvelle lecture du texte a lieu dans les deux assemblées et le gouvernement peut donner le dernier mot à l’Assemblée nationale.

						
					

				
			

			
				
					
				
				
					
							
							Promulgation

						
					

					
							
							La promulgation est l’acte par lequel le Président de la République atteste l’existence de la loi.

							Elle doit intervenir dans les 15 jours qui suivent le vote en l’absence de saisine.

							La publication au Journal officiel rend exécutoire le texte.

						
					

				
			

			C.Contrôle de constitutionnalité de la loi

			Le contrôle de constitutionnalité des lois est exercé par le Conseil constitutionnel. Il permet de vérifier la conformité de ces dernières aux normes constitutionnelles.

			1.Contrôle a priori

			Le Conseil peut être saisi par le Président de la République, le Premier ministre, le Président de l’Assemblée nationale, le Président du Sénat ou encore par 60 députés ou 60 sénateurs, pour contrôler la constitutionnalité d’une loi entre le moment de son adoption et celui de sa promulgation.

			Une décision déclarant une loi inconstitutionnelle fait obstacle à sa promulgation. Si seule une partie du texte est déclarée inconstitutionnelle, la loi peut être partiellement promulguée si les articles non conformes sont « séparables » de l’ensemble du dispositif.

			Le Conseil constitutionnel peut aussi déclarer des dispositions législatives conformes à la Constitution sous certaines réserves d’interprétation.

			2.Contrôle à postériori

			La question prioritaire de constitutionnalité est le droit reconnu à toute personne, partie à un procès, de soutenir qu’une disposition législative est contraire aux droits et libertés que la Constitution garantit. Ce contrôle est dit a posteriori, puisque le Conseil constitutionnel examine une loi déjà entrée en vigueur.

			D.Principe de non-rétroactivité

			Il existe un principe général du droit selon lequel « la loi ne dispose que pour l’avenir ; elle n’a point d’effet rétroactif » (art. 2 du Code civil). En matière pénale, ce principe possède même une valeur constitutionnelle : l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen prévoit que « nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit ».

			Ce principe général de non-rétroactivité constitue un corollaire du concept de sécurité juridique : la loi ayant pour but d’ordonner les relations sociales, elle ne saurait en changer les règles pour le passé, ce qui aboutit toujours à un grand désordre.

			
				
					
				
				
					
							
							Exceptions au principe de non-rétroactivité

						
					

					
							
							Les lois civiles expressément rétroactives : lois qui comprennent une disposition spéciale prévoyant que la loi s’appliquera aux situations juridiques nées avant son entrée en vigueur.

							Les lois pénales plus douces : lois qui suppriment une incrimination ou adoucissent une peine. Elles s’appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, si elles n’ont pas été définitivement jugées.

							Les lois interprétatives : lois qui viennent préciser le sens obscur ou ambigu d’un texte antérieur. On considère que la loi interprétative vient s’intégrer à la loi ancienne qu’elle interprète.

						
					

				
			

			3.Les sources réglementaires

			A.Les règlements autonomes

			Le domaine réglementaire est défini par l’article 37 de la Constitution qui dispose que « les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ».

			Sur ce fondement, il est donc possible pour le Gouvernement de prendre des actes appelés règlement autonome qui ne nécessitent pas une loi mais qui ont la même portée.

			B.Les règlements d’application

			Ils permettent de rendre applicable une loi nécessitant des dispositions qui sont dites « d’application ».

			C.Les décrets

			Les décrets d’application sont des textes réglementaires qui précisent les modalités de mise en œuvre des lois, ordonnances ou règlements autonomes.

			D.Les arrêtés

			Les arrêtés sont des actes émanant d’une autorité administrative. Il peut s’agir des ministres, des préfets, des maires, des présidents de conseil départemental ou de conseil régional. Les arrêtés sont des actes administratifs unilatéraux.

			Un arrêté peut être réglementaire, lorsqu’il pose une règle générale (ex : arrêté municipal interdisant à toute personne circulant dans une rue d’y stationner), ou individuel (ex : nomination d’un fonctionnaire).

			
				
					
				
				
					
							
							Les ordonnances

						
					

					
							
							Le Gouvernement peut demander au Parlement l’autorisation de prendre lui-même des mesures relevant normalement du domaine de la loi afin de mettre en œuvre son programme (art. 38 de la Constitution). L’autorisation lui est donnée par le vote d’une loi d’habilitation.

							Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres et doivent être signées par le Président de la République.

							Les ordonnances entrent en vigueur dès leur publication. Mais un projet de loi de ratification doit être déposé devant le Parlement pour être voté afin d’acquérir la valeur d’une loi.

						
					

				
			

			4.La jurisprudence

			La jurisprudence correspond aux décisions rendues par les juridictions qui apportent une réponse à des cas particuliers.

			Elle n’est pas, au sens littéral, une source du droit, car les juges ne peuvent pas se substituer au législateur en édictant des règles qui seraient générales et permanentes.

			Toutefois, elle permet de pallier le silence des textes en se référant à des principes généraux du droit ou le manque de précision de certaines dispositions légales. Elle apporte également des éclairages déterminants dans l’interprétation des normes existantes.

			La prise en compte et le suivi de la jurisprudence, en particulier, celle de la Cour de cassation sont donc essentiels.

			5.Les accords issus de la négociation collective

			Dans l’univers professionnel se développent depuis de nombreuses années des négociations entre les partenaires sociaux, à savoir les syndicats représentatifs des salariés et les employeurs.

			Les accords collectifs peuvent être négociés et validés à différents niveaux (branche, entreprise ou établissement).

			6.Les sources non écrites

			Elles sont devenues marginales du fait de l’inflation normative qui se traduit par une forte croissance du volume des sources écrites de droit.

			1.La coutume

			Il s’agit d’une règle de droit qui s’est élaborée au fil du temps d’une manière lente et spontanée et dont l’application apparaît comme obligatoire.

			Deux éléments doivent être réunis pour qu’il y ait coutume :

			–L’élément matériel qui résulte d’une pratique, d’usages ou de comportements habituels ;

			–L’élément psychologique qui fait que chacun pense agir en vertu d’une règle obligatoire.

			2.Les usages

			Les usages sont également des pratiques non écrites qui se répètent sans discontinuer dans le monde professionnel. On peut les identifier au sein d’une profession, ou d’une entreprise.

			7.La doctrine

			La doctrine est constituée des écrits des juristes, souvent universitaires, qui s’expriment, en leur nom personnel, sur des problématiques juridiques. Leur autorité reconnue peut influencer les législateurs ou les magistrats.

			III.La hiérarchie des sources

			Les règles de droit sont nombreuses et d’origines diverses tant sur le plan national qu’international. L’instauration d’une hiérarchie des normes permet d’assurer un ordre juridique stable et cohérent en évitant toutes contradictions entre les sources de droit.

			1.Une structure pyramidale

			A.Articulation entre les sources internationales et les sources nationales

			1.Les traités internationaux

			L’article 55 de la Constitution énonce que les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie.

			2.Droit européen et droit interne

			Le droit européen primaire (traités et principes généraux du droit européen) et dérivé (règlements, directives, décisions) l’emporte sur toute disposition contraire du droit national. On parle de principe de primauté (Cour de justice des communautés européennes, arrêt Costa c./ENEL du 15 juillet 1964).

			Les effets du droit de l’Union peuvent être immédiats car la plupart des textes européens sont directement intégrés au droit national (principe d’effet direct ou d’applicabilité directe), à l’exception de la directive.

			Les États membres doivent transposer la directive dans leur droit national. Il s’agit de rédiger ou de modifier des textes du droit national afin de permettre la réalisation de l’objectif fixé par la directive et d’abroger les textes qui pourraient être en contradiction avec cet objectif.

			La non-transposition d’une directive peut faire l’objet d’une procédure de manquement devant la Cour de justice de l’Union européenne (voir fiche 4).

			B.Articulation entre toutes les sources

			Chaque bloc inférieur doit être conforme aux blocs supérieurs.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							1

						
							
							Bloc de constitutionnalité

						
							
							Préambule de la Constitution :

							(DDHC 1789 ; Préambule 1946 ; Charte de l’environnement 2004) ;

							Articles 1 à 89 de la Constitution ;

							Jurisprudence du Conseil constitutionnel.

						
					

				
			

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							2

						
							
							Bloc de conventionalité

						
							
							Accords et traités internationaux ;

							Droit de l’Union européenne (primaire et dérivé) ;

							Droit européen (Conseil de l’Europe).

						
					

				
			

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							3

						
							
							Bloc de légalité

						
							
							Lois organiques ;

							Lois référendaires ;

							Lois ordinaires ;

							Ordonnances ratifiées.

						
					

				
			

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							4

						
							
							Bloc réglementaire

						
							
							Règlements autonomes ;

							Règlements d’application ;

							Décrets ;

							Arrêtés.

						
					

				
			

			C.Spécificité du droit du travail

			Le droit conventionnel qui résulte d’accords collectifs négociés par les partenaires sociaux est très présent dans le droit du travail.

			En principe, s’applique le principe du mieux-disant social qui prévoit qu’un accord négocié doit être plus favorable pour les salariés que la loi. Toutefois, certaines exceptions ont été introduites. Le champ de la négociation collective permet parfois de déroger à celle-ci (ex. : majoration des heures supplémentaires) sans toutefois porter atteinte aux mesures d’ordre public.

			2.Le respect de la hiérarchie des normes

			A.Le contrôle de constitutionnalité

			Le contrôle de constitutionnalité consiste à vérifier la conformité d’un texte par rapport au bloc de constitutionnalité.

			B. Le contrôle de conventionalité

			Le contrôle de conventionalité consiste à vérifier la conformité des lois aux conventions et traités internationaux.

			C.Le contrôle de légalité

			Le contrôle de légalité consiste à apprécier la conformité des règlements par rapport aux lois.

			Ce qu’il faut retenir

			
§Les sources de droit sont nombreuses. Cette multiplicité s’explique par le fait qu’une société développée produit des normes internes à différents niveaux, et s’intègre dans un espace mondialisé qui la soumet à de nouvelles règles définies par des acteurs internationaux.

			§La superposition de normes écrites fait naturellement naître des difficultés d’articulation et des conflits entre les différents types de normes.

			§Traditionnellement, la résolution de ces conflits est opérée grâce à la hiérarchie établie entre les textes.

			§Le conflit entre un traité international et une loi interne ne pose pas de problème particulier. La Constitution prévoit la supériorité des traités et accords internationaux sur les lois s’ils ont été ratifiés.

			§Les textes provenant de l’Union européenne sont intégrés dans l’ordre juridique français et sont susceptibles d’être invoqués par les particuliers (application directe).

			§La hiérarchie des normes internes repose essentiellement sur la suprématie de la Constitution, et la supériorité de la loi sur le règlement.

			§La suprématie de la Constitution signifie que les normes qui lui sont inférieures doivent lui être conformes. La loi est donc soumise au respect des dispositions de la Constitution.

			§Le règlement d’application a pour objet l’exécution d’une loi ordinaire intervenue dans le domaine de la compétence législative (partielle ou totale). Subordonné à la loi, au sens strict, il ne doit pas contredire la loi qu’il met en œuvre.

			§La conformité de la loi à la Constitution est assurée par le contrôle de constitutionnalité confié au Conseil constitutionnel, dont c’est la principale fonction, tandis que celle du règlement autonome est assurée par le Conseil d’État après l’adoption de celui-ci dans le cadre du contrôle de légalité.



		


		
			Cas pratiques

			1.Pour tester vos connaissances, un questionnaire vous est remis. Vous devez y répondre en justifiant votre réponse.

			a.	La Constitution est le texte de référence absolue tant pour les traités internationaux applicables en France que pour les textes d’origine nationale. VRAI ou FAUX

			b.	La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 n’est qu’une référence historique sans impact sur le droit contemporain. VRAI ou FAUX

			c.	Une directive européenne est applicable dès sa publication. VRAI ou FAUX

			d.	Un règlement européen est applicable dès sa publication. VRAI ou FAUX

			e.	Une loi a force obligatoire à compter de son vote par les deux chambres du Parlement. VRAI ou FAUX

			f.	Une loi est par principe rétroactive. VRAI ou FAUX

			g.	Les ordonnances sont prises par le gouvernement sans aucune intervention du Parlement. VRAI ou FAUX

			h.	Le Conseil constitutionnel peut censurer une loi votée. VRAI ou FAUX

			i.	La jurisprudence est une source de droit supérieure à la loi. VRAI ou FAUX

			2.Paiement des heures supplémentaires

			Un employeur ne souhaite pas majorer le paiement des heures supplémentaires. Il considère que cette décision relève de son pouvoir de direction.

			Les salariés concernés lui indiquent qu’il a tort.

			En vous aidant des extraits du Code du travail, démontrez que la position des salariés est justifiée.

			Extraits Code du travail

			
Toute heure accomplie au-delà de la durée légale hebdomadaire est une heure supplémentaire qui ouvre droit à une majoration salariale.

			Une convention ou un accord collectif d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche prévoit le ou les taux de majoration des heures supplémentaires accomplies au-delà de la durée légale. Ce taux ne peut être inférieur à 10 %.

			À défaut d’accord, les heures supplémentaires accomplies au-delà de la durée légale hebdomadaire donnent lieu à une majoration de salaire de 25 % pour chacune des huit premières heures supplémentaires. Les heures suivantes donnent lieu à une majoration de 50 %.



		


		
			Solution

			1.a.	La Constitution est le texte de référence absolue tant pour les traités internationaux applicables en France que pour les textes d’origine nationale. VRAI

			La Constitution vise à garantir les droits fondamentaux des citoyens. Tous les textes applicables en France, qu’ils soient d’origine interne ou externe, doivent les respecter.

			b.	La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 n’est qu’une référence historique sans impact sur le droit contemporain. FAUX

			Elle est intégrée dans le bloc de constitutionnalité. Elle a donc une valeur constitutionnelle.

			c.	Une directive européenne est applicable dès sa publication. FAUX

			Chaque directive comporte une date limite à laquelle les pays de l’Union européenne doivent avoir transposé ses dispositions dans leur législation nationale.

			d.	Un règlement européen est applicable dès sa publication. VRAI

			Un règlement devient automatiquement contraignant dans toute l’Union européenne à la date de leur entrée en vigueur précisée dans le texte.

			e.	Une loi a force obligatoire à compter de son vote par les deux chambres du Parlement. FAUX

			Une loi entre en vigueur après sa promulgation par le Président de la République et sa publication au Journal officiel de la République française.

			f.	Une loi est par principe rétroactive. FAUX

			Sauf exception, une loi ne porte que sur l’avenir. Elle est non-rétroactive.

			g.	Les ordonnances sont prises par le gouvernement sans aucune intervention du Parlement. FAUX

			Le gouvernement doit être autorisé par le Parlement, via une loi d’habilitation, à prendre des ordonnances. Les ordonnances entrent en vigueur dès leur publication, mais ensuite, une loi de ratification doit être votée par le Parlement.

			h.	Le Conseil constitutionnel peut censurer une loi votée. VRAI

			Le Conseil constitutionnel est chargé du contrôle de la constitutionnalité des lois. Il peut, lorsqu’il a été saisi et en cas de non-conformité, censurer totalement ou partiellement la loi.

			i.	La jurisprudence est une source de droit supérieure à la loi. FAUX

			La jurisprudence n’est pas, au sens littéral, une source de droit. Le juge applique la loi. Il ne peut pas se substituer au législateur. L’obligation de juger peut l’amener à exercer un pouvoir normatif en l’absence de loi ou en présence de règles imprécises ou obscures.

			2.Paiement des heures supplémentaires

			Règles de droit :

			L’employeur a l’obligation de respecter les règles de droit qui organisent le paiement des heures supplémentaires.

			La loi impose le principe de la majoration des heures supplémentaires.

			La loi laisse la possibilité aux partenaires sociaux de déterminer, dans un accord collectif, le taux de majoration tout en fixant un taux de majoration minimum fixé à 10 %.

			À défaut, d’accord la loi fixe le taux de majoration (25 % pour les huit premières heures % et 50 % pour les suivantes).

			Solution :

			L’employeur est obligé de payer les heures supplémentaires avec majoration.

			S’il n’y a pas d’accord collectif, il va devoir appliquer la loi qui fixe la majoration à 25 % pour les premières heures supplémentaires.

			Les salariés ont raison de contester la position de l’employeur.
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